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ARRÊTÉ PRÉFECTORAL n° DDTM/SER/2022                                  
portant modification des statuts de l’Association Syndicale Autorisée (ASA)

du « canal de la ville » à Mosset.

Le préfet des Pyrénées-Orientales,

VU l'ordonnance  n° 2004-632  du  1er juillet 2004  relative  aux  associations  syndicales  de
propriétaires  modifiée  par  les  lois  n° 2004-1343  du  9 décembre 2004,  n° 2005-157  du
23 février 2005 et n° 2006-1772 du 30 décembre 2006, n° 2014-366 du 24 mars 2014 et par
l’ordonnance n° 2014-1345 du 6 novembre 2014 ;

VU le décret n° 2006-504 du 3 mai 2006 portant application de l’ordonnance susvisée ;

VU la circulaire INTB700081 C du 11 juillet 2007 de M. le Ministre de l’Intérieur, de l’Outre-
Mer et des Collectivités Territoriales relative aux associations syndicales de propriétaires ;

VU le décret du 28 juillet 2020 nommant monsieur Étienne STOSKOPF Préfet des Pyrénées-
Orientales ;

VU l’arrêté préfectoral n° PREF-SCPPAT/2020327-0020 du 24 août 2020 portant délégation
de signature à Monsieur Cyril VANROYE, directeur départemental des territoires et de la mer
des Pyrénées-Orientales ;

VU la décision du 31 janvier 2022 du directeur départemental des territoires et de la mer
des Pyrénées-Orientales,  portant  subdélégation à Monsieur Philippe ORIGNAC,  à effet de
signer  dans  le  cadre  de  ses  attributions  les  actes  relatifs  à  l’exercice  de  l’autorité
administrative des associations syndicales de propriétaires, à l’exception des actes liés à la
création d’associations dévolus exclusivement au préfet ;

VU la  délibération  de  l’assemblée  des  propriétaires,  de  l’ASA  du  « canal  de  la  ville »
convoquée par le président, réunie en session extraordinaire en date du 08 octobre 2021,
prise en application de l’article 39 de l’ordonnance susvisée et repris dans l’article 20 des
statuts de l’association, pour se prononcer sur la modification des statuts
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Considérant que  cette  demande  est  conforme  aux  dispositions  de  l’article  39  de
l’ordonnance susvisée et que l’assemblée s’est prononcée dans les formes prévues par ce
même article 39 pour une modification des statuts ne concernant pas une modification du
périmètre de l’association ni de son objet tel que mentionné au paragraphe I de l’article 37
de l’ordonnance et ne nécessite donc pas le vote en assemblée constitutive ;

Considérant que  les  règles  de  convocation  de  l’assemblée  des  propriétaires  pour  se
prononcer  sur  cette  modification  statutaire  sont  conformes  à  l’article  20 des  statuts  de
l’association ;

Considérant que  les  règles  de  majorité  nécessaires  à  l’adoption  de  cette  modification
statutaire ont été respectées ;

Considérant que selon les dispositions de l’ordonnance et du décret sus-visés il appartient à
l’autorité compétente dans le département d’établir l’arrêté correspondant ;

SUR proposition du Directeur Départemental des Territoires et de la Mer ;

ARRÊTE

Article 1er : Modification des statuts de l’association

L’article 16 des statuts dans sa nouvelle rédaction est libellé comme suit (les modifications
apparaissent en caractères gras) :

Article 16     : Voies et moyens pour subvenir à la dépense  

Fixation des bases de répartition

Les recettes de l’ASA comprennent :
- Les redevances dues par ses membres ;
- Les  recettes  des  conventions  relatives  aux  activités  accessoires  de  l’association,  et
notamment les ressources issues de la production hydroélectrique.
- Les redevances diverses résultant des conventions d’occupation de ses propriétés privées
ou  publiques  utiles  à  une  activité  économique  complémentaire  privée  ou  publique,  et
notamment celles issues de la production hydroélectrique.
- Le produit des emprunts ;
- Les subventions et participation de diverses origines ;
- Les recettes des conventions relatives aux activités accessoires de l’Association ;
- Les redevances diverses résultant des conventions d’occupation de ses propriétés privées
ou publiques

- Ainsi  que toutes les ressources prévues à l’article 31 de l’Ordonnance du 1er juillet 2004
relative aux Associations Syndicales de Propriétaires.

Le montant des recettes annuelles devra permettre de faire face : 

- Aux intérêts et aux annuités d’amortissement des emprunts restant dûs ;
- Aux frais généraux annuels d’exploitation, d’entretien et de fonctionnement des ouvrages
de l’association ;
- Au déficit éventuel des exercices antérieurs ;
- A la constitution éventuelle de réserves destinées à faire face aux éventuels retards dans le
recouvrement  des  cotisations  dues  par  les  membres,  aux  grosses  réparations  et  au
renouvellement des équipements.



Le  recouvrement  des  créances  de  l’association  s’effectue  comme  en  matière  de
contributions directes.  Les redevances syndicales sont établies annuellement et sont dûes
par les membres appartenant à l’association au 1er janvier de l’année de leur liquidation.
Les  redevances  annuelles  feront  l’objet  d’un  ou  plusieurs  appels  de  cotisation  selon  des
modalités fixées par le Syndicat.

Article 2 : Publication et notification

Le  présent  arrêté  sera  publié  au  recueil  des  actes  administratifs  de  la  préfecture  des
Pyrénées-Orientales, puis :

• affiché dans la commune de Mosset,
• ainsi qu’au siège de l’association, dans les quinze jours qui suivent sa publication,
• notifié à Monsieur le Président de l’ASA du « canal de la ville ».

Article  3 : le  présent  arrêté  peut  faire,  dans  un  délai  de  deux  mois  à  compter  de  sa
notification, l’objet :

• d’un recours gracieux auprès du préfet des Pyrénées-Orientales,
• d’un recours  contentieux devant le Tribunal  Administratif  de Montpellier.  Le

Tribunal  Administratif  peut  être  saisi  par  l’application  informatique
« télérecours citoyens » accessible par le site internet www.telerecours.fr.

Article 4 : Le Président de l’ASA du « canal de la ville » à Mosset, le Maire de la Commune de
Mosset,  le  secrétaire  général  de  la  préfecture  des  Pyrénées-Orientales,  le  directeur
départemental des territoires et de la mer des Pyrénées-Orientales, sont chargés, chacun en
ce qui  le  concerne,  de l’exécution du présent arrêté qui  sera inscrit  au recueil  des  actes
administratifs de la préfecture des Pyrénées-Orientales.






















